
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil d'arrondissement
tenue le lundi 5 novembre 2018 à 19 h 

465, avenue du Mont-Royal Est

PRÉSENCES :

Monsieur le maire Luc Ferrandez, maire d'arrondissement
Monsieur le conseiller Alex Norris, conseiller de la ville
Monsieur le conseiller Richard Ryan, conseiller de la ville
Madame la conseillère Maeva Vilain, conseillère d'arrondissement
Madame la conseillère Josefina Blanco, conseillère d'arrondissement
Madame la conseillère Marie Plourde, conseillère d'arrondissement
Madame la conseillère Marianne Giguère, conseillère d'arrondissement

AUTRES PRÉSENCES :

Monsieur Guy Ouellet, directeur d'arrondissement et des travaux publics
Monsieur Claude Groulx, secrétaire d'arrondissement
Monsieur Stéphane Cloutier, directeur des services administratifs/des relations avec les 
citoyens/des communications et du greffe
Monsieur Michael Tremblay, directeur du développement du territoire et des études techniques
Madame Lyne Olivier, directrice de la culture/des sports/des loisirs/des parcs et du développement 
social

____________________________

10 - Ouverture de la séance.

Le président déclare la séance ouverte à 19 h 04.

____________________________

CA18 25 0407

Adoption de l'ordre du jour de la séance ordinaire du conseil d'arrondissement du 5 novembre 
2018.

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

D’adopter l'ordre du jour de la séance ordinaire du conseil d'arrondissement du 5 novembre 2018. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

10.02  

____________________________

CA18 25 0408

Adoption des procès-verbaux des séances ordinaire et extraordinaire du conseil 
d'arrondissement tenues respectivement les 2 et 22 octobre 2018.

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

D’adopter les procès-verbaux des séances ordinaire et extraordinaire du conseil d'arrondissement tenues 
respectivement les 2 et 22 octobre 2018. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

10.03  

____________________________
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10 - Période de questions et requêtes du public.

No Requérant
Membre du 
conseil visé

Sujet abordé

1 Mme Marica Vazquez
M. le maire Luc 

Ferrandez
Poubelle participative

2 Mme Danielle Iza
M. le maire Luc 

Ferrandez
Nouveau règlement hébergement 
touristique

3 M. Michel Delago
M. le maire Luc 

Ferrandez
Règlements protection des arbres 
sur les terrains privés

4 M. Wayne Wood
M. le maire Luc 

Ferrandez
Dépôt d’une lettre – Open Door

5 M. Danny Bouchard
M. le maire Luc 

Ferrandez
Travaux à venir sur la rue St-
Grégoire en 2019

6 M. Gabriel Deschambault
M. le maire Luc 

Ferrandez
Circulation avenue Christophe-
Colomb

7 M. Pierre Guèvremont
M. le maire Luc 

Ferrandez
Résidence de tourisme 

8 M. David Seto 
M. le maire Luc 

Ferrandez
Densification immobilière

9 Mme Michèle Veillet
M. le maire Luc 

Ferrandez

Mesure prise pour faire respecter le 
nouveau règlement sur les 
résidences de tourisme (Airbnb)

10
Mme Gabrielle Renaud (Comité logement 
du Plateau-Mont-Royal)

M. le maire Luc 
Ferrandez

Airbnb

11 M
me

Pamela Huerta
M. le maire Luc 

Ferrandez
Travaux de transformation pour 
Airbnb

12 Mme Julie Belleau
M. le maire Luc 

Ferrandez
Résidence touristique 

13 M. François Picard
M. le maire Luc 

Ferrandez
Piste cyclable sur Christophe-
Colomb et St-Joseph

14 M. Luc Martin
M. le maire Luc 

Ferrandez
Travaux rue Clark

15 M. Patrice Legault
M. le maire Luc 

Ferrandez

Règlement sur l’Hébergement 
touristique (étude économique 
derrière la décision)

16 M. Julien Deschenes
M. le maire Luc 

Ferrandez
Airbnb

17 Mme Isabelle Anguita
M. le maire Luc 

Ferrandez
Air commune 

18 Mme Han Masson
M. le maire Luc 

Ferrandez
Airbnb

19 M. Pierre Alain Cotnoir
M. le maire Luc 

Ferrandez
Résidence touristique

20 Mme Danielle Gagné
M. le maire Luc 

Ferrandez
Airbnb

21 M
me

Frédérique Roy (AVEC ENFANT)
M. le maire Luc 

Ferrandez
Cabane 77 

22 M
me

Diane Denis
M. le maire Luc 

Ferrandez
Airbnb

23 M. Francis Charest
M. le maire Luc 

Ferrandez
Airbnb

____________________________

CA18 25 0409

Prolongation de la période de questions et requêtes du public.

Il est proposé par le conseiller Alex Norris

appuyé par le conseiller Richard Ryan

et résolu :

De prolonger la période de questions et requêtes du public. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

10.05  

____________________________
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10 - Période de questions des membres du conseil.

Aucune question n’est posée par les membres du conseil.

____________________________

CA18 25 0410

Octroi d'une contribution financière de 12 000 $, taxes incluses, à L'Auguste Théâtre pour la 
réalisation du Festival Noël dans le Parc qui se tiendra du 24 novembre au 25 décembre 2018 dans 
les parcs Compagnons-de-St-Laurent et Lahaie, et approbation du projet de convention à cette fin.

Considérant l'attestation de conformité rendue par la Direction de la culture, des sports, des loisirs, des 
parcs et du développement social;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

D'accorder une contribution financière de 12 000 $, taxes incluses, à l'organisme L'Auguste Théâtre pour
la période du 24 novembre au 25 décembre 2018. 

D'approuver le projet de convention avec l'organisme ci-haut désigné et dont une copie est jointe en 
annexe au dossier décisionnel. 

D'autoriser les personnes suivantes à signer, au nom du conseil d'arrondissement, tous les documents 
relatifs à la présente résolution, à savoir: 

a) le maire de l'arrondissement ou, en son absence, le maire suppléant; 

b) le secrétaire d'arrondissement ou, en son absence, le secrétaire d'arrondissement 
substitut.

D'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au sommaire décisionnel. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

20.01 1187378003 

____________________________

CA18 25 0411

Octroi d'une contribution financière totalisant la somme de 750 $, taxes incluses, à l'organisme 
désigné au sommaire décisionnel, pour la période et le montant indiqués.

À la demande du cabinet du maire, et en vertu de l'article 137 de la Charte de la Ville de Montréal 
(chapitre C-11.4);

Considérant l'attestation de conformité rendue par la Direction des services administratifs, des relations 
avec les citoyens, des communications et du greffe; 

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par le conseiller Richard Ryan

et résolu :

D'accorder une contribution financière non récurrente totalisant 750 $, à l'organisme suivant :

Organisme Activité Montant

Mémoire du Mile End
Événement pour les 15 ans de Mémoire du Mile End
prévu le 22 novembre 2018.

750 $

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

20.02 1183945041 

____________________________
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CA18 25 0412

Octroi d'une contribution financière totalisant la somme de 500 $, taxes incluses, à l'organisme 
désigné au sommaire décisionnel, pour la période et le montant indiqués.

À la demande du cabinet du maire, et en vertu de l'article 137 de la Charte de la Ville de Montréal 
(chapitre C-11.4);

Considérant l'attestation de conformité rendue par la Direction des services administratifs, des relations 
avec les citoyens, des communications et du greffe; 

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

D'accorder une contribution financière non récurrente totalisant 500 $, à l'organisme suivant :

Organisme Activité Montant

Société du développement 
commercial de la rue Saint-
Denis (SDC)

Organisation d'une activité de commémoration du 200e

anniversaire de la rue Saint-Denis, le 18 octobre 2018 
500 $

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

20.03 1183945040 

____________________________

CA18 25 0413

Acceptation de l'offre du conseil de la Ville d'offrir aux conseils d'arrondissement, conformément 
à l'article 85 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec, la fourniture de services 
311 sur l'ensemble des plages horaires, soit les jours ouvrables, les soirs, les fins de semaine et 
les jours fériés.

Considérant l'attestation de conformité rendue par la Direction des services administratifs, des relations 
avec les citoyens, des communications et du greffe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

D'accepter l'offre du conseil de la Ville d'offrir aux conseils d'arrondissement, conformément à l'article 85 
de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec, la fourniture de services 311 sur l'ensemble 
des plages horaires, soit les jours ouvrables, les soirs, les fins de semaine et les jours fériés. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

30.01 1182993001 

____________________________

CA18 25 0414

Autorisation du dépôt d'une demande de subvention au ministère des Affaires municipales et de 
l'Occupation du territoire, service de l'Infrastructure de gestion durable des eaux de pluie.

ATTENDU QUE la Ville de Montréal s'est dotée d'un plan d'adaptation et de la lutte aux changements 
climatiques;

ATTENDU QU'un rapport et des recommandations ont été déposés au conseil de la ville afin de favoriser 
l'émergence de projets de type Water Square; 

ATTENDU QUE dans le cadre de ce plan, les territoires doivent trouver et mettre en place des solutions 
notamment afin de retenir ou récupérer les eaux de pluie;

ATTENDU QUE le projet de la nouvelle place publique au 962, avenue du Mont-Royal Est répond aux 
critères et exigences demandés dans le cadre de cet appel à projets;
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ATTENDU QUE la participation de l'arrondissement au programme de subvention du Fonds Vert 
permettra un remboursement de certains frais reliés à la préparation du projet ainsi qu'à sa réalisation;

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par le directeur du Développement du territoire et des 
études techniques et son équipe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

D'autoriser le dépôt d'une demande de subvention au MAMOT - Infrastructure de gestion durable des 
eaux de pluie, pour la réalisation d'une place publique multifonctionnelle inondable de type Water Square 
au 962, avenue du Mont-Royal Est.

D'adopter une résolution pour autoriser le dépôt d'une demande de subvention pour ce projet.

D’autoriser le chef de la Division des études techniques à signer la demande et tout engagement relatif à 
cette demande. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

30.02 1186622003 

____________________________

CA18 25 0415

Autorisation du dépôt d'une demande de subvention à la Fédération canadienne des 
municipalités, dans le cadre du programme Municipalités pour l'innovation climatique.

ATTENDU QUE la Ville de Montréal s'est dotée d'un plan d'adaptation et de la lutte aux changements 
climatiques;

ATTENDU QU'un rapport et des recommandations ont été déposés au conseil municipal afin de favoriser 
l'émergence de projets de type Water Square; 

ATTENDU QUE dans le cadre de ce plan, les territoires doivent trouver et mettre en place des solutions 
notamment afin de retenir ou récupérer les eaux de pluie;

ATTENDU QUE le projet de la nouvelle place publique au 962, avenue du Mont-Royal Est répond aux 
critères et exigences demandés dans le cadre de cet appel à projets;

ATTENDU QUE la participation de l'arrondissement au programme de subvention du Fonds Vert 
permettra un remboursement de certains frais reliés à la préparation du projet ainsi qu'à sa réalisation;

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par le directeur du Développement du territoire et des 
études techniques et son équipe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

D'autoriser le dépôt d'une demande de subvention à la Fédération canadienne des municipalités -
Programme Municipalités pour l'innovation climatique, pour la réalisation d'une place publique 
multifonctionnelle inondable de type Water Square au 962, avenue du Mont-Royal Est.

D'adopter une résolution pour autoriser le dépôt d'une demande de subvention pour ce projet.

D’autoriser le chef de la Division des études techniques à signer la demande, et tout engagement relatif à 
cette demande. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

30.03 1186622004 

____________________________
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CA18 25 0416

Adoption du calendrier des séances ordinaires du conseil d'arrondissement du Plateau-Mont-
Royal pour l'année 2019. 

La conseillère Maeva Vilain, appuyée par la conseillère Marie Plourde, propose une modification au 
calendrier des séances ordinaires pour l’année 2019, à l’effet de changer la date du 4 mars pour celle du 
11 mars en raison de la semaine de relâche. 

Aucun débat ne s’ensuit.

Par conséquent;

Considérant l'attestation de conformité rendue par la Direction des services administratifs, des relations 
avec les citoyens, des communications et du greffe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Marie Plourde

et résolu :

D'adopter le calendrier modifié, soit le remplacement de la date du 4 mars par celle du 11 mars, des 
séances ordinaires du conseil d'arrondissement du Plateau-Mont-Royal pour l'année 2019.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

30.04 1180482008 

____________________________

CA18 25 0417

Dépôt des rapports de délégation de pouvoirs aux fonctionnaires et employés pour la période du 
1er au 30 septembre 2018.

ATTENDU QUE conformément à l'article 477.2 de la Loi sur les cités et villes (chapitre C-19), le trésorier 
a déposé les certificats attestant l'existence des crédits suffisants aux fins mentionnées aux présentes;

ATTENDU QU'en vertu de l'article 130 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec 
(chapitre C-11.4) et de l'article 477.2 de la Loi sur le cités et villes (chapitre C-19), il est requis de déposer 
au conseil d'arrondissement un rapport de toute décision prise relativement au pouvoir délégué, et ce, à 
la première séance ordinaire tenue après l'expiration d'un délai de 25 jours suivant la prise de décision; 

Considérant l'attestation de conformité rendue par la Direction des services administratifs, des relations 
avec les citoyens, des communications et du greffe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

De prendre acte du dépôt des rapports de délégation de pouvoirs aux fonctionnaires et employés pour la 
période du 1er septembre au 30 septembre 2018, conformément au Règlement sur la délégation de 
pouvoirs aux fonctionnaires et employés (2011-02) de l'arrondissement. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

30.05 1186131008 

____________________________

CA18 25 0418

Ordonnances relatives à la programmation d'événements publics.

Considérant l'attestation de conformité rendue par la Direction de la culture, des sports, des loisirs, des 
parcs et du développement social; 

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain
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et résolu :

1. D'approuver la programmation d'événements publics;

2. D'autoriser l'occupation du domaine public pour la tenue des événements identifiés à la 
programmation des événements publics dans l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal, dont les 
sites et horaires sont détaillés aux tableaux joints au dossier décisionnel;

3. D'édicter, en vertu du Règlement sur le bruit (R.R.V.M., c. B-3, article 20), une 
ordonnance permettant le bruit d'appareils sonores diffusant à l'extérieur pour chaque événement 
identifié au présent dossier. 

4. D'édicter, en vertu du Règlement concernant la paix et l'ordre sur le domaine public
(R.R.V.M., c. P-1, articles 3 et 8), une ordonnance permettant de vendre des articles 
promotionnels, de la nourriture et des boissons alcoolisées ou non, pour chaque événement 
identifié au dossier;

5. D'édicter, en vertu du Règlement sur l'occupation du domaine public (R.R.V.M. c. O-0.1 
article 22.6), une ordonnance permettant de réduire le montant de la garantie ou d'exempter tout 
organisme de l'obligation de fournir ce montant de garantie, pour chaque organisme identifié au 
dossier, les montants étant indiqués en regard de leur nom;

6. D'édicter, en vertu du Règlement sur la circulation et le stationnement (R.R.V.M., c. C-
4.1), une ordonnance permettant la fermeture temporaire de boulevards et de voies de circulation 
pour chaque événement identifié au dossier;

7. D'édicter, en vertu du Règlement sur la propreté et sur la protection du domaine public et 
du mobilier urbain (R.R.V.M. c. P-12.2, article 7), une ordonnance permettant le marquage au sol 
pour chaque événement identifié au dossier.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.01 1187378002 

____________________________

CA18 25 0419

Ordonnance relative à l'implantation d'un poste d'attente pour taxis sur l'avenue de l'Hôtel-de-
Ville, entre la rue De Varennes et l'avenue du Mont-Royal Est.

ATTENDU QUE le poste d'attente pour taxis sur l'avenue de l'Hôtel-de-Ville, entre la rue De Varennes et 
l'avenue du Mont-Royal Est, permettra de répondre aux besoins de la clientèle des commerces et des 
résidants du secteur;

ATTENDU QU'en vertu de l'article 3, paragraphe 6 du Règlement sur la circulation et le stationnement
(R.R.V.M., c. C-4.1), l'arrondissement peut par ordonnance établir des postes d'attente pour les taxis, les 
autobus, les minibus et tous les autres véhicules;

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par le directeur du Développement du territoire et des 
études techniques et son équipe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Marie Plourde

et résolu :

D'édicter une ordonnance afin d'implanter une zone de stationnement interdit excepté taxis située sur le 
côté est de l'avenue de l'Hôtel-de-Ville, à partir de cinq (5) mètres au nord de l'avenue du Mont-Royal Est, 
sur une distance de 17 mètres.

D'autoriser la modification de la signalisation en conséquence. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.02 1181059002 

____________________________

CA18 25 0420

Prolongation de l'ordonnance C-4.1 o. 137 déterminant la fermeture jusqu'au 5 novembre 2018, et 
ordonnance déterminant la fermeture à la circulation véhiculaire de la rue Roy Est, entre la rue De 
Bullion et l'avenue Coloniale, jusqu'au 31 octobre 2019.
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ATTENDU le succès du projet d'aménagement de la place publique sur la rue Roy Est, entre la rue De 
Bullion et l'avenue Coloniale, depuis la saison estivale 2017;

ATTENDU QU'EN vertu de l'article 3, paragraphes 1, 3 et 8 du Règlement sur la circulation et le 
stationnement (R.R.V.M. c. C-4.1) de l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal, il est possible d'établir la 
vocation des voies de circulation de même que leur sens;

Considérant l'attestation de conformité rendue par la Direction du développement du territoire et des 
études techniques;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par le conseiller Alex Norris

et résolu :

De ratifier la prolongation de l'ordonnance C-4.1 o. 137 (# 1173172004) jusqu'au 5 novembre 2018.

D'édicter une ordonnance déterminant la fermeture à la circulation véhiculaire de la rue Roy Est, entre la 
rue De Bullion et l'avenue Coloniale, jusqu'au 31 octobre 2019. 

De conserver l'ensemble de la signalisation requise relative à ce maintien. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.03 1186768009 

____________________________

CA18 25 0421

Avis de motion, présentation et adoption du projet du Règlement autorisant un emprunt de 
4 723 000 $ pour la réalisation de travaux de réfection routière (2018-14).

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION

Avis de motion est donné par le maire de l’arrondissement, monsieur Luc Ferrandez, qu’à une prochaine 
séance du conseil, il présentera ou fera présenter pour adoption le Règlement 2018-14 – Règlement 
autorisant un emprunt de 4 723 000 $ pour la réalisation du programme de réfection routière, et pour 
lequel le dossier décisionnel en fait la présentation.

ADOPTION DU PROJET

D’adopter le projet du Règlement 2018-14 – Règlement autorisant un emprunt de 4 723 000 $ pour la 
réalisation du programme de réfection routière.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.04 1183945039 

____________________________

CA18 25 0422

Avis de motion, présentation et adoption du projet du Règlement autorisant un emprunt de 
2 000 000 $ pour la réalisation du projet de protection des immeubles et autres travaux sur les 
bâtiments de l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal (2018-15).

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :
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AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION

Avis de motion est donné par le maire de l’arrondissement, monsieur Luc Ferrandez, qu’à une prochaine 
séance du conseil, il présentera ou fera présenter pour adoption le Règlement 2018-15 – Règlement 
autorisant un emprunt de 2 000 000 $ pour la réalisation du projet de protection des immeubles et autres 
travaux sur les bâtiments de l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal, et pour lequel le dossier 
décisionnel en fait la présentation.

ADOPTION DU PROJET

D’adopter le projet du Règlement 2018-15 – Règlement autorisant un emprunt de 2 000 000 $ pour la 
réalisation du projet de protection des immeubles et autres travaux sur les bâtiments de l'arrondissement 
du Plateau-Mont-Royal.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.05 1183945036 

____________________________

CA18 25 0423

Adoption du Règlement 2018-07 - Règlement modifiant le Règlement sur les tarifs de 
l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal - Exercice financier 2018 (2017-12). 

ATTTENDU QU'une copie du règlement et du dossier décisionnel ont été distribués aux membres du 
conseil plus de 72 heures avant la séance;

ATTENDU QUE l'objet, la portée et le coût de ce règlement sont détaillés au règlement et au dossier 
décisionnel;

VU l'avis de motion donné du Règlement (2018-07) modifiant le Règlement sur les tarifs de 
l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal - Exercice financier 2018 (2017-12) à la séance ordinaire du 
2 octobre 2018 au terme de la résolution CA18 25 0390, et pour lequel le dossier décisionnel en a fait la 
présentation;

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par la Direction des services administratifs, des 
relations avec les citoyens, des communications et du greffe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

D'adopter le Règlement 2018-07 - Règlement modifiant le Règlement sur les tarifs de l'arrondissement du 
Plateau-Mont-Royal - Exercice financier 2018 (2017-12).

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.06 1186131007 

____________________________

CA18 25 0424

Adoption du Règlement 2018-08 - Règlement sur la taxe relative aux services - Exercice financier 
2019.

ATTTENDU QU'une copie du règlement et du dossier décisionnel ont été distribués aux membres du 
conseil plus de 72 heures avant la séance;

ATTENDU QUE l'objet, la portée et le coût de ce règlement sont détaillés au règlement et au dossier 
décisionnel;

VU l'avis de motion donné du Règlement sur la taxe relative aux services - Exercice financier 2019 (2018-
08) à la séance extraordinaire du 22 octobre 2018 au terme de la résolution CA18 25 0405, et pour lequel 
le dossier décisionnel en a fait la présentation;
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CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par la Direction des services administratifs, des 
relations avec les citoyens, des communications et du greffe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

D’adopter le Règlement sur la taxe relative aux services - Exercice financier 2019 (2018-08). 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.07 1183945035 

____________________________

CA18 25 0425

Adoption du second projet du Règlement (2018-06) modifiant le Règlement d'urbanisme de 
l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal (01-277) et le Règlement sur le certificat d'occupation et 
certains certificats d'autorisation (R.R.V.M., c. C-3.2), afin de revoir les secteurs où est autorisé 
l'usage « résidence de tourisme » et d'interdire le changement de vocation de certains immeubles 
de grande hauteur.

VU l'article 113 et 119 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (chapitre A-19.1);

VU l'article 131 et 145 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec (chapitre C-11.4);

VU les articles 67 et 155 de l'annexe « C » de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec 
(chapitre C-11.4);

ATTENDU QUE l'arrondissement cherche à mettre en place, pendant l'élaboration d'un consensus sur 
l'encadrement des résidences de tourisme, une réglementation plus contraignante;

ATTENDU QUE l'arrondissement désire protéger le parc de logements;

ATTENDU QUE l'arrondissement veut préserver la qualité des milieux de vie;

ATTENDU QUE l'arrondissement souhaite maintenir la vocation d'emploi des immeubles de grande 
hauteur du pôle Saint-Laurent;

ATTENDU QUE le comité consultatif d'urbanisme de l'arrondissement a formulé une recommandation 
favorable au présent dossier lors de sa réunion du 14 août 2018;

ATTTENDU QU'une copie du règlement et du dossier décisionnel ont été distribués aux membres du 
conseil plus de 72 heures avant la séance;

ATTENDU QUE l'objet, la portée et le coût de ce règlement sont détaillés au règlement et au dossier 
décisionnel;

VU l'avis de motion donné du Règlement (2018-06) modifiant le Règlement d'urbanisme de 
l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal (01-277) et le Règlement sur le certificat d'occupation et certains 
certificats d'autorisation (R.R.V.M., c. C-3.2), afin de revoir les secteurs où est autorisé l'usage « 
résidence de tourisme » et d'interdire le changement de vocation de certains immeubles de grande 
hauteur, à la séance ordinaire du 2 octobre 2018 au terme de la résolution CA18 25 0388, et pour lequel 
le dossier décisionnel en a fait la présentation;

ATTENDU QU'une assemblée publique de consultation s'est tenue le 23 octobre 2018; 

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par le directeur du Développement du territoire et des 
études techniques et son équipe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par le conseiller Richard Ryan

et résolu :

D'adopter le second projet du Règlement (2018-06) modifiant le Règlement d’urbanisme de 
l’arrondissement du Plateau-Mont-Royal (01-277) et le Règlement sur le certificat d’occupation et certains 
certificats d’autorisation (R.R.V.M., c. C-3.2), afin de revoir les secteurs où est autorisé l’usage 
« résidence de tourisme » et d’interdire le changement de vocation de certains immeubles de grande 
hauteur.
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ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.08 1185924003 

____________________________
CA18 25 0426

Adoption de la résolution en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08), afin d'autoriser l'usage « vente au détail » 
aux 2e et 3e étage du 3553, boulevard Saint-Laurent, et ce, en dérogation à l'interdiction de 
s'implanter aux niveaux supérieurs au rez-de-chaussée du bâtiment.

ATTENDU QUE le bâtiment visé est entièrement vacant depuis un certain temps et semble enfin avoir 
trouvé un locataire stable pouvant animer ce tronçon;

ATTENDU QU'IL n'y a pas de perte de logements locatifs par le présent projet;

ATTENDU QUE le mobilier confectionné à Montréal nécessite une grande superficie d'exposition compte 
tenu de la taille des produits;

ATTENDU QUE le verdissement de la propriété permet d'attirer des gens grâce au jardin en cour avant, 
tout en contribuant à la diminution des îlots de chaleur urbains;

ATTENDU QUE le projet prévoit le retour vers les composantes architecturales d'origine;

ATTENDU QUE le comité consultatif d'urbanisme a émis une recommandation favorable au projet à sa 
séance du 3 juillet 2018;

ATTENDU QU'une assemblée publique de consultation s'est tenue le 25 septembre 2018;

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par le directeur du Développement du territoire et des 
études techniques et son équipe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Marie Plourde

et résolu :

D’adopter la résolution à l’effet :

D'autoriser en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation d'un immeuble (2003-08), l’usage « vente au détail » au 2e et 3e étage du 3553, boulevard 
Saint-Laurent, et ce, en dérogeant à l'article 164 (localisation de l'usage) du Règlement d’urbanisme de 
l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal (01-277), aux conditions suivantes :

 Que l’usage « vente au détail » soit exploité sur une superficie maximale de 1 226 m² (13 
200 p²) répartie sur au moins 3 étages;

 Que la façade soit restaurée afin de retrouver les composantes architecturales d’origine 
soit la pierre calcaire St-Marc fini lisse au rez-de-chaussée, la brique d’argile rouge lisse aux 
étages et la fenestration de type industrielle;

 Que l’ensemble des équipements et sorties mécaniques soient installés au toit de 
l’immeuble;

 Qu’un silencieux d’au moins 900 mm de longueur soit ajouté à l’alimentation de l’unité 
d’apport d’air frais;

 Que la persienne d’évacuation du cabanon au toit, abritant les thermopompes, soit 
orientée vers le sud;

 Qu’une salle d’entreposage des déchets et matières recyclables et putrescibles soit 
localisée dans le bâtiment;

 Qu’au moins dix unités de stationnement pour vélo soient aménagées au rez-de-
chaussée du bâtiment et/ou dans la cour avant de manière à être accessibles aux employés et 
clients de l’établissement;

 Que soit déposé une lettre de garantie irrévocable de 50 000 $ avec la demande de 
permis de transformation, garantie valide jusqu’au parachèvement et la conformité de l’ensemble 
des travaux de transformation de l’immeuble et au respect des conditions exigées. 

D'appliquer, advenant le défaut du requérant de se conformer, les dispositions pénales du Règlement sur 
les projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08).
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De décréter qu'à défaut de se prévaloir de la présente autorisation dans un délai de 60 mois, celle-ci 
deviendra nulle et sans effet. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.09 1186652004 

____________________________

CA18 25 0427

Adoption de la résolution, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08), afin d'autoriser un nombre de places 
assises supérieur à celui prescrit pour l'usage « épicerie » du commerce situé au 90, avenue 
Laurier Ouest.

ATTENDU QUE le commerce de proximité Novanta contribue à l'animation et à la qualité de vie du 
quartier;

ATTENDU QUE l'établissement de restauration le plus proche, qui est à plus de 38 m, est suffisamment 
éloigné pour permettre une saine cohabitation et une diversité d'usages;

ATTENDU QUE le bâtiment visé est entouré de locaux commerciaux, réduisant ainsi le risque de 
nuisances sonores;

ATTENDU QUE la petite superficie du local de 110 m², dont 77 m² pour la salle à manger, se prête 
davantage à l'exploitation d'un café (épicerie) que d'un restaurant;

ATTENDU QUE le comité consultatif d'urbanisme a émis une recommandation favorable au projet à sa 
séance du 31 juillet 2018;

ATTENDU QU'une assemblée publique de consultation s'est tenue le 25 septembre 2018;

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par le directeur du Développement du territoire et des 
études techniques et son équipe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Marie Plourde

et résolu :

D’adopter la résolution à l’effet :

D'autoriser en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation d'un immeuble (2003-08), 35 places assises pour l’usage « épicerie » au 90, avenue Laurier 
Ouest, et ce, en dérogeant à l'article 160 du Règlement d’urbanisme de l'arrondissement du Plateau-
Mont-Royal (01-277), aux conditions suivantes : 

 Que la superficie maximale de l’aire de plancher du local au rez-de-chaussée soit de 110 
m²;

 Que l’accès du commerce soit adapté pour être accessible universellement. 

 Que le revêtement de sol en cour avant soit en pierre ou en pavé perméable de couleur 
pâle;

 Qu’un ou des bacs de plantation composés de végétaux plantés en pleine terre, d’une 
superficie minimale de 1 m², soient installés en cour avant;

 Que soit installé, à l’intérieur du local, un réfrigérateur ou congélateur d’au moins 270 
litres dédié à l’entreposage des déchets et matières compostables;

 Que soit déposée une lettre de garantie irrévocable de 10 000 $ avec la demande de 
permis de transformation, garantie valide jusqu’au parachèvement et la conformité de l’ensemble 
des travaux de transformation et au respect des conditions exigées.

De décréter qu'en plus des objectifs et critères prévus au Règlement sur les plans d'implantation et 
d'intégration architecturale de l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal (2005-18), le critère d'évaluation 
suivant s'applique : 

 Que les mains courantes du plan incliné soient installées derrière le bac de plantation en 
métal de manière à être camouflées de la vue depuis la rue.

D'appliquer, advenant le défaut du requérant de se conformer, les dispositions pénales du Règlement sur 
les projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08).
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De décréter qu'à défaut de se prévaloir de la présente autorisation dans un délai de 60 mois, celle-ci 
deviendra nulle et sans effet. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.10 1186652006 

____________________________

CA18 25 0428

Adoption de la résolution en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08), afin d'autoriser la construction d'un 
bâtiment commercial de quatre étages au 175, avenue Laurier Ouest, et ce, en dérogeant à la 
hauteur maximale et aux usages prescrits.

ATTENDU QUE le projet d'hôtel contribue à augmenter la mixité commerciale et l'animation de cette 
artère importante;

ATTENDU QUE l'implantation sur l'avenue Laurier Ouest, qui s'aligne avec le bâtiment adjacent, assure 
une continuité commerciale;

ATTENDU QUE la présence d'une courette intégrée à celle du voisin permet de limiter les impacts sur la 
luminosité et la qualité des espaces extérieurs des logements de l'immeuble voisin;

ATTENDU QUE les retraits proposés à la mezzanine et le verdissement du toit minimisent les impacts de 
la salle de réception et de sa terrasse sur le milieu;

ATTENDU QUE bien que dérogatoire, le restaurant proposé constitue un usage habituellement associé à 
un hôtel et, jumelé avec les autres usages de l'immeuble, contribue à la vitalité de l'avenue;

ATTENDU QUE l'imbrication des équipements mécaniques dans le volume de la mezzanine minimise les 
impacts visuel et sonore sur le milieu;

ATTENDU qu'à la séance du 3 juillet 2018, le comité consultatif d'urbanisme a émis une recommandation 
favorable au projet; 

ATTENDU QU'une assemblée publique de consultation s'est tenue le 25 septembre 2018;

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par le directeur du Développement du territoire et des 
études techniques et son équipe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Marie Plourde

et résolu :

D’adopter la résolution à l’effet :

D'autoriser en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation d'un bâtiment (2003-08), la construction d'un bâtiment commercial de quatre étages au 175, 
avenue Laurier Ouest (lot 1 869 154), et ce, en dérogeant aux articles 9, 164, 240 et 362 du Règlement 
d’urbanisme de l’arrondissement du Plateau-Mont-Royal (01-277), aux conditions suivantes : 

 Que l’usage « restaurant » soit autorisé au rez-de-chaussée et au sous-sol à la condition 
que l’usage principal de l’immeuble soit un hôtel;

 Que l’usage « salle de réception » soit autorisé au niveau de la mezzanine à la condition 
que l’usage principal de l’immeuble soit un hôtel;

 Que la hauteur maximale du bâtiment soit d'au plus 17,5 m;

 Qu'une implantation en « U » soit prévue pour les étages supérieurs face à la courette du 
bâtiment résidentiel voisin à l'est, avec un retrait minimal de 5,6 m à partir de la limite du terrain;

 Que le parapet serve de garde-corps pour la terrasse au toit;

 Que l'accès au public sur la terrasse au toit soit limité à la partie donnant sur l'avenue 
Laurier et sur la partie donnant sur l'avenue de l'Esplanade, sur une distance maximale de 4,8 m 
à partir du mur de la mezzanine donnant sur l'avenue Laurier;

 Que la partie de la terrasse au toit non accessible au public soit délimitée par un dispositif 
physique, tel un écran séparateur, et pourvue d'un aménagement paysager ainsi que d'une sortie 
d'eau;
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 Qu'aucune porte ouvrante ne soit installée sur la partie du mur de la mezzanine donnant 
sur la partie de la terrasse non accessible au public;

 Que les retraits minimaux suivants soient respectés pour l'implantation de la mezzanine : 
3,5 m pour le mur donnant sur l'avenue de l'Esplanade, 5 m pour le mur donnant sur l'avenue 
Laurier Ouest et 1,4 m de la limite nord du terrain;

 Que le mur écran dissimulant les équipements mécaniques soit implanté à une distance 
minimale de 2,7 m de la limite est du terrain et de 1,4 m de la limite nord du terrain;

 Que l'aménagement d’un café-terrasse soit autorisé dans le prolongement de l’avenue de 
l’Esplanade à une distance minimale de 7,7 m de la limite nord du terrain bordant le secteur 
résidentiel;

 Qu’un aménagement paysager, d'une superficie minimale de 19,5 m², soit prévu entre le 
café-terrasse et la limite nord du terrain;

 Qu'un plan d'aménagement paysager, préparé par un architecte de paysage, soit déposé 
lors de la demande de permis de construction;

 Qu’une plaque commémorative témoignant de l'historique du bâtiment démoli en 1947 soit 
préparée par un expert en patrimoine et installée d’une manière clairement visible de la voie 
publique.

Qu'en plus des critères d'évaluation des projets prévus au Règlement sur les plans d'implantation et 
d'intégration architecturale de l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal (2005-18), les critères d'évaluation 
suivants s'appliquent : 

 Le traitement architectural du bâtiment doit s'inspirer du bâtiment de 1947 démoli, autant 
par les matériaux, tels les blocs de verre, que par un clin d'œil au balcon d'origine;

 Le traitement architectural de la mezzanine ainsi que sa localisation sur le toit doivent 
être conçus de manière à diminuer son impact visuel, misant sur une façade largement vitrée, 
assurant ainsi une transparence, et sur un parement en cuivre ou un matériau de qualité 
équivalente;

 Le traitement de l'écran ou autre dispositif limitant l'accès au public à la partie non 
accessible de la terrasse au toit doit être appuyé par un aménagement axé sur un principe de 
gradation des densités végétales, de plus dense vers le secteur résidentiel à moins dense vers 
l'avenue Laurier, comprenant des essences d'arbres ou d'arbustes permettant aussi de limiter la 
propagation du bruit et de réduire l'impact visuel de la mezzanine;

 Le traitement architectural de la cage d'ascenseur et du mur écran dissimulant les 
équipements mécaniques doit assurer leur intégration à l'architecture du bâtiment avec un 
parement de cuivre ou un matériau de qualité équivalente, afin de limiter leurs impacts visuels;

 Les équipements mécaniques ainsi que leur écran acoustique doivent s'imbriquer le plus 
possible au volume général de la mezzanine, permettant ainsi de limiter les impacts visuel et 
sonore sur le milieu;

 L'aménagement paysager végétal prévu entre la limite du terrain et le café-terrasse 
donnant sur l'avenue de l'Esplanade doit être conçu de manière à créer un écran visuel et sonore 
par rapport au secteur résidentiel voisin.

De déposer, avant la délivrance du permis de construction, une lettre de garantie irrévocable au montant 
de 50 000 $, valide jusqu’au parachèvement de l'ensemble des travaux et à la réalisation des conditions 
ci-haut mentionnées.

D'appliquer, advenant le défaut du propriétaire de se conformer, les dispositions pénales du Règlement 
sur les projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08).

De décréter qu'à défaut de se prévaloir de la présente autorisation dans un délai de 60 mois, celle-ci 
deviendra nulle et sans effet. 

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ.

Dissidence : le conseiller Alex Norris

40.11 1180691005 

____________________________
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CA18 25 0429

Adoption de la résolution en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08), afin d'autoriser l'agrandissement du Bain 
Saint-Michel situé au 5300, rue Saint-Dominique, et ce, en dérogeant à la disposition relative au 
taux d'implantation.

ATTENDU QUE les travaux proposés permettront de mettre en valeur l'architecture exceptionnelle de 
style Beaux-Arts du Bain Saint-Michel;

ATTENDU QUE la relocalisation de l'entrée principale facilitera l'accès universel au bâtiment en plus de 
concentrer le va-et-vient sur la rue Maguire plutôt que sur l'axe résidentiel de la rue Saint-Dominique;

ATTENDU QUE le comité consultatif d'urbanisme a émis une recommandation favorable au projet à sa 
séance du 24 avril 2018;

ATTENDU QU'une séance de consultation publique s'est tenue le 25 septembre 2018;

ATTENDU QU'un second projet de résolution a été adopté à la séance du conseil d'arrondissement tenue 
le 2 octobre 2018;

ATTENDU QU'un avis public invitant les personnes intéressées à déposer une demande de participation 
référendaire a été publié dans le journal Métro le 11 octobre 2018;

ATTENDU QUE des demandes de participations référendaires ont été reçues dans les délais requis;

ATTENDU QUE l'article 123.1 de la Loi sur l'aménagement à l'urbanisme (chapitre A-19.1) prévoit, 
notamment, qu'un équipement collectif de propriété publique relatif au secteur de la culture n'est pas 
susceptible d'approbation référendaire;

ATTENDU QUE la Ville de Montréal est propriétaire du Bain Saint-Michel, que les travaux visent le 
développement d'un lieu de création et d'incubation pour les milieux artistiques et que la dérogation ne 
doit pas être soumise à l'approbation des personnes habiles à voter;

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par le directeur du Développement du territoire et des 
études techniques et son équipe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par le conseiller Richard Ryan

et résolu :

D’adopter une résolution à l’effet :

D'autoriser en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou
d'occupation d'un immeuble (2003-08), l'agrandissement du Bain Saint-Michel situé au 5300, rue Saint-
Dominique, et ce, en dérogeant à l'article 32 (taux d'implantation) du Règlement d'urbanisme de 
l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal (01-277), aux conditions suivantes :

 Que l'agrandissement soit fait de verre structural et que sa superficie soit d'au plus 9 m2;

 Que l'ancienne entrée principale sur la rue Saint-Dominique soit réaménagée en vitrine 
de diffusion  culturelle par l'installation d'un mur rideau avec vitrage double;

 Que la trame de fenestration d'origine soit remise en place sur la rue Saint-Dominique.

D'appliquer, advenant le défaut du requérant de se conformer, les dispositions pénales du Règlement sur 
les projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08).

De décréter qu'à défaut de se prévaloir de la présente autorisation dans un délai de 60 mois, celle-ci
deviendra nulle et sans effet.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.12 1185924004 

____________________________
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CA18 25 0430

Adoption du second projet de résolution en vertu du Règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08), afin d'autoriser 
l'agrandissement et l'occupation à des fins d'école d'enseignement spécialisé pour adultes, d'un 
bâtiment commercial situé au 3536, boulevard Saint-Laurent, et ce, en dérogeant aux usages 
autorisés et à la densité maximale.

ATTENDU QUE le projet contribuerait à la vitalité commerciale et culturelle du boulevard Saint-Laurent;

ATTENDU QUE le projet s'intègre bien à l'immeuble existant ne nécessitant que des transformations 
intérieures;

ATTENDU QU'une école d'enseignement spécialisé est déjà un usage autorisé dans la partie de 
l'immeuble donnant sur le boulevard Saint-Laurent;

ATTENDU QUE des mesures seront intégrées à la résolution pour limiter les impacts supplémentaires 
pour les résidents de la rue Clark;

ATTENDU QUE le recours au fonds de compensation pour le stationnement pour vélo permettrait 
d'aménager des unités sur rue en fonction des besoins de l'école;

ATTENDU QU'à la séance du 28 août 2018, le comité consultatif d'urbanisme a émis une 
recommandation favorable au projet;

ATTENDU QU'une séance de consultation publique s'est tenue le 23 octobre 2018;

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par le directeur du Développement du territoire et des 
études techniques et son équipe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Marie Plourde

et résolu :

D’adopter le second projet de résolution à l’effet :

D'autoriser en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation d'un bâtiment (2003-08), l'agrandissement et l'occupation du bâtiment commercial au 
3536, boulevard Saint-Laurent, et ce, en dérogeant aux articles 26 et 121 du Règlement d’urbanisme de 
l’arrondissement du Plateau-Mont-Royal (01-277) et à l'article 3 du Règlement sur l’agrandissement et 
l’occupation du bâtiment commercial situé à l’angle du boulevard Saint-Laurent et des rues Milton et Clark 
(97-163), aux conditions suivantes :

 Que l'usage « école d'enseignement spécialisé » soit autorisé au rez-de-chaussée et à 
l'étage du bâtiment;

 Que les fenêtres donnant sur la rue Clark ne soient pas ouvrantes;

 Que seules les portes d'issue en cas d'urgence soient autorisées du côté de la rue Clark;

 Qu’aucune enseigne ne soit autorisée sur les murs ou dans les cours donnant sur la rue 
Clark.

D'appliquer, advenant le défaut du propriétaire de se conformer, les dispositions pénales du Règlement 
sur les projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08).

De décréter qu'à défaut de se prévaloir de la présente autorisation dans un délai de 60 mois, celle-ci 
deviendra nulle et sans effet.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.13 1180691006 

____________________________

CA18 25 0431

Adoption du premier projet de résolution, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08), afin d'autoriser une 
marge latérale inférieure à celle prescrite pour un appentis au toit du bâtiment situé au 
1471, avenue du Mont-Royal Est.
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ATTENDU QUE l'intervention permet l'accès à une terrasse végétalisée au toit et à un espace 
comportant plusieurs bacs de culture;

ATTENDU QUE les volées de la cage d'escalier et la présence de la cour intérieure limitent le 
positionnement de l'appentis au toit;

ATTENDU QUE la faible hauteur de l'appentis, sa localisation au centre du bâtiment, la présence d'un 
parapet et la couleur pâle du revêtement atténuent l'impact de la construction;

ATTENDU QUE le comité consultatif d'urbanisme a émis une recommandation favorable au projet à sa 
séance du 25 septembre 2018;

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par le directeur du Développement du territoire et des 
études techniques et son équipe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Marie Plourde

et résolu :

D’adopter le premier projet de résolution à l’effet :

D'autoriser en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation d'un immeuble (2003-08), une marge latérale de 1,24 m pour l'appentis au toit du bâtiment 
situé au 1471, avenue du Mont-Royal Est, et ce, en dérogeant à l'article 39 du Règlement d’urbanisme de 
l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal (01-277), aux conditions suivantes :

 Que la marge latérale de l’appentis au toit soit d’au moins 1,24 m;

 Que la hauteur de l’appentis au toit, entre le niveau du palier et du parapet, soit d’au plus 
2,9 m;

 Que le revêtement de l’appentis au toit soit de couleur blanche. 

De fixer l'assemblée publique de consultation requise en vertu de l'article 125 de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (chapitre A-19.1) au mardi 20 novembre 2018, à 18 h, au 201, avenue 
Laurier Est, rez-de-chaussée, salle Le Plateau.

D'appliquer, advenant le défaut du requérant de se conformer, les dispositions pénales du Règlement sur 
les projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08).

De décréter qu'à défaut de se prévaloir de la présente autorisation dans un délai de 60 mois, celle-ci 
deviendra nulle et sans effet. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.14 1186652009 

____________________________

CA18 25 0432

Adoption du premier projet de résolution en vertu du Règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08), afin d'autoriser 
l'aménagement d'une salle multifonctionnelle et d'un café-terrasse pour la brasserie RJ située aux 
5579-5583, avenue Christophe-Colomb.

ATTENDU QUE les bâtiments concernés sont entourés de terrains à vocation industrielle, de parcs, d'un 
viaduc et de voies ferrées réduisant ainsi le risque de nuisances sonores;

ATTENDU QUE les brasseurs RJ sont la seule industrie encore en opération dans cette zone et une 
diversification des usages sur le site serait souhaitable; 

ATTENDU QUE l'entreprise désire revaloriser son image et les travaux s'inscrivent dans la revitalisation 
du secteur et dans la vision de pôle d'emploi aux abords des voies ferrées;

ATTENDU QU'UNE entente a été signée afin que le requérant effectue et entretienne un aménagement 
paysager sur le domaine public autour du site visé;

ATTENDU QUE le projet prévoit la réouverture de la salle de réception, en activité de 1997 à 2012, afin 
de rétablir le contact avec les consommateurs puisqu'une salle de dégustation est habituellement 
présente dans les brasseries;

ATTENDU QUE le complexe se situe à l'intersection de deux voies à débit important, et à proximité de 
pistes cyclables achalandées et du populaire parc Laurier; 
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ATTENDU QUE l'aménagement d'une terrasse extérieure, d'un square public et l'animation de l'impasse 
De La Roche permettrait de créer de nouvelles aires de détente extérieures;

ATTENDU QUE le comité consultatif d'urbanisme a émis une recommandation favorable au projet à sa 
séance du 9 octobre 2018;

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par le directeur du Développement du territoire et des 
études techniques et son équipe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Marie Plourde

et résolu :

D’adopter le premier projet de résolution à l’effet :

D'autoriser en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation d'un immeuble (2003-08), l’aménagement d'une salle multifonctionnelle et d’un café-terrasse 
pour la brasserie RJ située aux 5579-5583, avenue Christophe-Colomb (lots 1 445 383 et 3 438 643), et 
ce, en dérogeant aux articles 121, 181, 357.12, 359, 360 et 361 du Règlement d’urbanisme de 
l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal (01-277), aux conditions suivantes :

Conditions – Bâtiments/Usages

 Que la superficie maximale de l’aire de consommation, au rez-de-chaussée, composée 
de la salle multifonctionnelle et l’espace de dégustation, soit de 225 m²; 

 Qu’une salle de brassage fonctionnelle d’au moins 70 m² soit présente au rez-de-
chaussée du bâtiment; 

 Que les usages « restaurant », « débit de boissons alcooliques », « salle de réception », 
« salle de spectacle », et « café-terrasse » soient accessoires à l’usage principal « brasserie »; 

 Que les accès à l’aire de consommation depuis l'extérieur soient munies d’un sas 
d’entrée à l’intérieur entre deux portes; 

 Que soit aménagé un local réfrigéré d’au moins 5 m² dédié à l’entreposage des déchets, 
et ventilé de manière à éliminer les odeurs sans causer de nuisance; 

 Qu'un plan de gestion des matières résiduelles indiquant une estimation de la quantité 
produite, le cheminement des bacs et l'endroit de la collecte soit déposé avant l'émission du 
permis de transformation; 

 Que l’ensemble des équipements, persiennes et sorties mécaniques soit installé au toit 
de l’immeuble; 

 Qu’aucun panneau de fenêtre ouvrant, porte coulissante ou porte de garage ne soit 
présent dans l’aire de consommation; 

 Qu’aucun balcon ou terrasse ne soit autorisé au-dessus du niveau du sol; 

 Que la présence d’un égalisateur/limiteur pour le système de son à l’intérieur et à 
l’extérieur soit obligatoire en tout temps; 

 Que l’usage « café-terrasse » soit autorisé uniquement au nord du bâtiment et que sa 
superficie maximale soit de 600 m².

Conditions - Aménagement Paysager

 Qu’au moins 15 % de la superficie combinée du café-terrasse et du square soit 
composée de bacs de plantation ou de fosses de plantation comportant des végétaux plantés en 
pleine terre; 

 Que la superficie maximale du square au sud du bâtiment soit de 125 m²; 

 Qu’une distance minimale de 4 m soit prévue entre le café-terrasse et l’emprise de la voie 
ferrée; 

 Que soit planté et/ou maintenus au moins dix arbres de gros calibre avec un tronc d'un 
diamètre égal ou supérieur à 5 cm à une hauteur égale ou supérieure à 1,8 m; 

 Que soit planté et/ou maintenus au moins dix arbustes avec une largeur et hauteur à 
maturité d’au moins 3 m; 
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 Que l’ensemble de la superficie du café-terrasse, du square et des sentiers piétons 
extérieurs non occupée par des végétaux soit composé d’un revêtement de sol perméable avec 
un indice de réflectance solaire (IRS) supérieur à 28, attesté par les spécifications du fabricant ou 
par un avis d’un professionnel; 

 Que le mobilier du café-terrasse non fixé au sol (tables, chaises, tabourets, parasols) soit 
entreposé à l’intérieur entre le 1er novembre et le 1er avril; 

 Qu’aucune unité de stationnement automobile extérieure ne soit autorisée sur l’ensemble 
du terrain; 

 Qu’un ou des supports à vélo totalisant au moins 60 places soient installés sur le site et 
qu’au moins 10 de ces cases soient localisées à l’intérieur d’un bâtiment ou d’une remise; 

 Que la dérogation à l’article 361 concerne uniquement l’autorisation d’installer des haut-
parleurs de petite taille sur le café-terrasse pour une musique d’ambiance et qu’un rapport d’un 
acousticien précisant leur répartition et leur puissance soit produit et transmis à l’arrondissement; 

 Que soit construit un écran acoustique végétal au nord du café-terrasse, composé de 
tiges de saules vivantes plantées en pleine terre et/ou de tiges de saules séchées assorties de 
végétaux grimpants plantés en pleine terre, d’une hauteur minimale de 2,3 m et maximale de 4 m 
sur une longueur d’au moins 20 m; 

 Que soit déposée une lettre de garantie irrévocable de 50 000 $ avant l’émission du 
permis de transformation, garantie valide jusqu’à l'expiration d'un délai de soixante (60) jours 
suivant la réalisation de l’ensemble des travaux de transformation et d’aménagement paysager 
visé à la présente résolution, servant à garantir le respect des conditions exigées et des plans 
approuvés.

De fixer l'assemblée publique de consultation requise en vertu de l'article 125 de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (chapitre A-19.1) au mardi 20 novembre 2018, à 18 h, au 201, avenue 
Laurier Est, rez-de-chaussée, salle Le Plateau.

D'appliquer, advenant le défaut du requérant de se conformer, les dispositions pénales du Règlement sur 
les projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08).

De décréter qu'à défaut de se prévaloir de la présente autorisation dans un délai de 60 mois, celle-ci 
deviendra nulle et sans effet. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.15 1186652010 

____________________________

CA18 25 0433

Nomination en vue d'une permanence de monsieur Nicolas Nadeau-Thibodeau à titre d'ingénieur 
forestier, à la Division des parcs et de l'horticulture, et ce, en date du 10 novembre 2018.

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par la Direction de la culture, des sports, des loisirs, 
des parcs et du développement du social;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

D'entériner la nomination en vue d'une permanence de monsieur Nicolas Nadeau-Thibodeau à titre 
d'ingénieur forestier, à la Division des parcs et de l'horticulture, et ce, en date du 10 novembre 2018. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

50.01 1186092033 

____________________________

CA18 25 0434

Nomination en vue d'une permanence de madame Isabelle Morrissette à titre de bibliothécaire, à 
la Division de la culture et des bibliothèques, et ce, en date du 10 novembre 2018. 
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CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par la Direction de la culture, des sports, des loisirs, 
des parcs et du développement social; 

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

D'entériner la nomination en vue d'une permanence de madame Isabelle Morrissette à titre de 
bibliothécaire (emploi 400500), à la Division de la culture et des bibliothèques, et ce, en date du 
10 novembre 2018.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

50.02 1187970007 

____________________________

CA18 25 0435

Titularisation d'un employé col bleu, monsieur Gérald Proulx, à titre de préposé aux travaux 
généraux à la Division de la voirie, et ce, à compter du 10 novembre 2018.

Considérant l'attestation de conformité rendue par la Division de la voirie, propreté et déneigement;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

D'entériner la titularisation d'un employé col bleu, monsieur Gérald Proulx, à titre de préposé aux travaux 
généraux (600530/114C) à la Division de la voirie, et ce, à compter du 10 novembre 2018. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

50.03 1186092034 

____________________________

CA18 25 0436

Titularisation d'un employé col bleu, monsieur Colin Nepveu-Dallaire, à titre de préposé aux 
travaux généraux à la Division de la voirie, et ce, à compter du 10 novembre 2018.

Considérant l'attestation de conformité rendue par la Division de la voirie, propreté et déneigement;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

D'entériner la titularisation d'un employé col bleu, monsieur Colin Nepveu-Dallaire, à titre de préposé aux 
travaux généraux (600530/114C) à la Division de la voirie, et ce, à compter du 10 novembre 2018. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

50.04 1186092035 

____________________________

CA18 25 0437

Titularisation d'un employé col bleu, monsieur Baudin Laplante, à titre de préposé aux travaux 
généraux à la Division de la voirie, et ce, à compter du 10 novembre 2018.

Considérant l'attestation de conformité rendue par la Division de la voirie, propreté et déneigement;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain
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et résolu :

D'entériner la titularisation d'un employé col bleu, monsieur Baudin Laplante, à titre de préposé aux 
travaux généraux (600530/114C) à la Division de la voirie, et ce, à compter du 10 novembre 2018. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

50.05 1186092036 

____________________________

CA18 25 0438

Titularisation d'un employé col bleu, monsieur Andriy Matsek, à titre de préposé aux travaux 
généraux à la Division de la voirie, et ce, à compter du 10 novembre 2018.

Considérant l'attestation de conformité rendue par la Division de la voirie, propreté et déneigement;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

D'entériner la titularisation d'un employé col bleu, monsieur Andriy Matsek, à titre de préposé aux travaux 
généraux (600530/114C) à la Division de la voirie, et ce, à compter du 10 novembre 2018. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

50.06 1186092037 

____________________________

CA18 25 0439

Nomination de 2 nouveaux membres permanents et approbation d'un renouvellement de mandat, 
ainsi que la nomination d'un nouveau membre suppléant au comité consultatif d'urbanisme de 
l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal.

Considérant l'attestation de conformité rendue par la Direction des services administratifs, des relations 
avec les citoyens, des communications et du greffe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Marie Plourde

et résolu :

De nommer 2 nouveaux membres permanents au comité consultatif d'urbanisme de l'arrondissement du 
Plateau-Mont-Royal, soit messieurs Paul Bernier et Geoffrey Diackiw, d'approuver le renouvellement du 
mandat de madame Véronique Proteau à titre de membre permanent, et de nommer un nouveau 
membre suppléant madame Sophie Leboeuf, pour un mandat d'une durée de 2 ans dans tous les cas, 
soit jusqu'au 5 novembre 2020. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

51.01 1180482007 

____________________________

CA18 25 0440

Dépôt des comptes rendus des réunions du comité consultatif d'urbanisme tenues les 19 juin et 
11 septembre 2018.

Les comptes rendus des réunions du comité consultatif d'urbanisme tenues les 19 juin et 
11 septembre 2018 sont déposés à l’attention des membres du conseil. 

61.01  

____________________________
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CA18 25 0441

Levée de la séance.

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

De lever la séance ordinaire du conseil d’arrondissement du 5 novembre 2018. Il est 21 h 18. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

70.01  

____________________________

Les résolutions consignées dans ce procès-verbal sont considérées signées comme si elles l'avaient été 
une à une.

______________________________ ______________________________
le maire Luc Ferrandez Claude Groulx
maire d'arrondissement secrétaire d'arrondissement

______________________________

Ce procès-verbal a été ratifié à la séance du conseil d'arrondissement tenue le 3 décembre 2018.
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